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Enquête publique relative au projet de modification n° 1 du PLU de la commune de Bonnac-la-côte 
 
 

Enquête publique  

Relative au projet de la modification n° 1 du plan local d’urbanisme de la 
commune de BONNAC- LA- COTE 

6 octobre 2025- 20 octobre 2025 

 

Partie I – Rapport d’enquête 

 

 

      1-1- Contexte de la modification 

                1-1-1  Préambule 

La commune de Bonnac- la -Côte est située dans le département de la Haute-Vienne, en 
région Nouvelle-Aquitaine. En 2021, elle comptait 1649 habitants, selon les chiffres de 
l’INSEE. 

Elle fait partie de la communauté de communes urbaines de Limoges Métropole, qui 
regroupe 20 communes représentant 208 700 habitants. 

Située à environ 15 km de Limoges, la commune bénéficie de sa proximité avec 
l’autoroute A20 

La communauté urbaine de Limoges est compétente en matière d’urbanisme. 

               1-1-2  L’historique 

Le Plan local d’urbanisme actuel de Bonnac-la-Côte a été approuvé par délibération du 
conseil municipal en date du 31mars 2006. 

Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du PLU comportait 
plusieurs objectifs, dont celui de « maîtriser l’urbanisation ». 

 

              1-1-3    Le projet de modification 

 

Le projet de modification n° 1 du PLU de la commune de Bonnac- la côte vise à :  



























LIMOGES METROPOLE
---

A R R E T E

du 12 septembre 2025

Arrêté portant ouverture 
d’une enquête publique 
préalable à la modification 
n°1 du Plan local d’urbanisme 
de Bonnac-la-Côte 

N° 27036

Le Président de Limoges Métropole,

VU le code général des collectivités territoriales,
VU le code de l’environnement et notamment ses 

articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article 

L.153-41 ;
VU le Code des relations entre le public et 

l’administration, et notamment son article L.311-9 ;
VU l’arrêté du président de Limoges Métropole en 

date du 16 décembre 2024 engageant la modification n°1 
du Plan local d’urbanisme (PLU) de Bonnac-la-Côte ;

VU la décision de Monsieur le Président du Tribunal 
administratif de Limoges en date du 28 juillet 2025, 
désignant M. Bernard CROUZEVIALLE, en qualité de 
commissaire enquêteur et M. Hervé COULAUD en qualité 
de commissaire enquêteur suppléant ;

CONSIDÉRANT la nécessité de soumettre à 
enquête publique la procédure de modification n°1 du PLU 
de Bonnac-la-Côte.

A R R E T E

ARTICLE 1 : Il y a lieu, conformément à l’article L.153-41 du code de l’Urbanisme, 
de procéder à l’enquête publique relative à la modification n°1 du Plan local d’urbanisme de 
la commune de Bonnac-la-Côte. Cette évolution consiste à reclasser une zone AUs 
(réserves foncières de la commune ne pouvant être ouvertes à l’urbanisation que suite à 
une modification ou une révision du PLU) en zone A (agricole) et à modifier le règlement 
écrit et le règlement graphique afin de permettre le changement de destination des 
bâtiments identifiés en zones agricoles et naturelles et d’identifier de nouveaux bâtiments, 
conformément à l’article L.151-11 du code de l’urbanisme. 

L’enquête publique sera ouverte du lundi 6 octobre 2025 à partir de 09h00 au 
lundi 20 octobre 2025 à 17h00 inclus soit pendant 15 jours consécutifs. Le siège de Limoges 
Métropole, situé au 19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES, a été désigné comme siège de 
l’enquête publique.

ARTICLE 2 : Le dossier relatif à l’enquête prescrite à l’article 1 sera tenu à la 
disposition du public pendant 15 jours consécutifs du lundi 6 octobre 2025 à partir de 
09h00, au lundi 20 octobre 2025 jusqu’à 17h00 aux dates et aux lieux suivants :

- À la mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 
87270 BONNAC-LA-COTE, pendant les jours et heures d’ouverture des 
bureaux au public, soit du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 à l’exception du mercredi après-midi, et le samedi matin de 09h00 à 
12h00.

- Au siège de Limoges Métropole, situé au 19, rue Bernard Palissy, 
87000 LIMOGES, pendant les jours et heures d’ouverture des bureaux au 
public, soit du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00.

Ce dossier sera également consultable sur le site internet de la commune de Bonnac-la-
Côte (https://www.bonnac-la-cote.fr/), et sur le site internet de Limoges Métropole 
(https://www.limoges-metropole.fr/, onglet « enquête publique »).



Le dossier d’enquête publique pourra être consulté sur un poste informatique mis 
à disposition du public au siège de Limoges Métropole aux jours et heures d’ouverture au 
public (du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h).

Toute information concernant le dossier pourra être demandée auprès de 
Monsieur le Président de Limoges Métropole, 19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES, 
tel : 05 55 10 66 85, courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr

Pendant toute la durée de l’enquête, toute personne pourra, à sa demande et à ses 
frais, obtenir communication du dossier d’enquête auprès de Limoges Métropole. 

ARTICLE 3 : Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à 
l’article R.153-8 du Code de l’urbanisme, et à l’article R. 123-8 du Code de l’environnement. 
Il comprend notamment : 

- Les actes administratifs inhérents à la procédure ;
- La notice de présentation du projet, intégrant les informations 

environnementales se rapportant à l’objet de l’enquête ;
- L’avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

et les avis émis par les organismes consultés et Personnes publiques 
associées (PPA).

ARTICLE 4 : Monsieur le Président du Tribunal administratif de Limoges a désigné 
M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur commercial adjoint à La Poste, en retraite, en qualité 
de commissaire enquêteur titulaire M. Hervé COULAUD, Cadre retraité du ministère de la 
Culture, en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

ARTICLE 5 : Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations écrites et orales, le :

- Lundi 6 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte 
(10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE)

- Lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte 
(10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE)

ARTICLE 6 : Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses 
observations sur deux registres d’enquête à feuillets non-mobiles, côtés et paraphés par le 
commissaire enquêteur, mis à disposition dans les lieux évoqués aux articles 2 et 6 (à la 
mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE, et au 
siège de Limoges Métropole, situé au 19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES).

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées à 
destination du commissaire enquêteur par voie postale, à l’adresse suivante : Modification 
n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte, Limoges Métropole, 19, rue Bernard Palissy, 
87000 LIMOGES.

Le public pourra également adresser ses observations via l’adresse électronique 
suivante : enquete-m1-bonnac@limoges-metropole.fr. Les observations reçues par voie 
électronique seront consultables sur le site internet de Limoges Métropole.

ARTICLE 7 : Un avis d’enquête sera publié en caractères apparents quinze jours 
au moins avant le début de l’enquête par voie de presse dans deux journaux locaux. Cet avis 
sera rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête par voie de presse.

Le même avis sera publié par voie d’affiches à la mairie de Bonnac-la-Côte ainsi qu’au 
siège de Limoges Métropole et aux endroits propices à l’information du public quinze jours 
au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. Un certificat 
attestant de ces formalités sera établi par Monsieur le Maire de la commune de Bonnac-la-
Côte et par Monsieur le Président de Limoges Métropole. Cet avis sera également publié sur 
le site internet de Limoges Métropole et celui de la mairie de Bonnac-la-Côte, quinze jours 
au moins avant le début de l’enquête et sera consultable pendant toute la durée de celle-ci. 

mailto:enquete-m1-bonnac@limoges-metropole.fr


ARTICLE 8 : À l’expiration du délai d’enquête prévu à l’article 1, les registres 
seront clos et signés par le commissaire enquêteur.
Dans la huitaine suivant la réception du registre d’enquête, le commissaire enquêteur 
rencontre le responsable du projet, plan ou programme et lui communiquera les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le 
responsable du projet, plan ou programme disposera d'un délai de quinze jours pour 
produire ses observations éventuelles.

ARTICLE 9 : Le commissaire enquêteur établira un rapport qui relatera le 
déroulement de l'enquête et examinera les observations recueillies.

Le rapport comportera le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de 
l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du 
public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public.

Le commissaire enquêteur consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au 
projet.

Le commissaire enquêteur transmettra au Président de Limoges Métropole au plus 
tard dans un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l'enquête, l'exemplaire du 
dossier d’enquête, le registre et les pièces annexées, son rapport ainsi que ses conclusions 
et son avis. Le commissaire enquêteur en transmettra également une copie au Président du 
Tribunal Administratif de Limoges.

Le Président de Limoges Métropole transmettra dès leur réception une copie du 
rapport et des conclusions du commissaire enquêteur au Préfet de la Haute-Vienne et au 
directeur de la Direction Départementale des Territoires de la Haute-Vienne, ainsi qu’au 
maire de la commune de Bonnac-la-Côte.

ARTICLE 10 : Ce rapport et ces conclusions pourront être consultés par le public 
au siège de Limoges Métropole et à la mairie de Bonnac-la-Côte pendant les jours et heures 
d’ouverture au public, sur le site internet de Limoges Métropole (https://www.limoges-
metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques ») et sur le site internet de la commune de 
Bonnac-la-Côte (http://www.bonnac-la-cote.fr/) pendant un an à compter de la date de 
clôture de l’enquête. Les personnes intéressées pourront en obtenir communication dans les 
conditions prévues à l’article L. 311-9 du Code des relations entre la public et 
l’administration.

ARTICLE 11 : À l’issue de l’enquête publique, Limoges Métropole sera compétente 
pour prendre tous les actes nécessaires et notamment la délibération portant approbation 
de la modification n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte.

ARTICLE 12 : Monsieur le Président de Limoges Métropole et le commissaire 
enquêteur sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Limoges, au siège de Limoges Métropole 

Publié le vendredi 12 septembre 2025

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication.



 
 
 
 
 
 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE BONNAC-LA-CÔTE 

 
 

OBJET DE L’ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE 

Par arrêté n°27036 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métropole a ordonné l’ouverture d’une enquête 
publique, pour la modification n°1 du Plan local d’urbanisme de la commune de Bonnac-la-Côte concernant le reclassement d’une zone 
AUs constituant une réserve foncière d’urbanisation à long terme en zone agricole et à modifier le règlement écrit et le règlement 
graphique afin de permettre le changement de destination des bâtiments identifiés en zones agricole et naturelle et d’identifier un 
nouveau bâtiment, conformément à l’article L.151-11 du code de l’urbanisme. 
Toute information concernant le dossier peut être demandée auprès de Monsieur le Président de Limoges Métropole, 19, rue 
Bernard Palissy, 87000 LIMOGES. (Tél. : 05 55 10 66 85 ; courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr). 

 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur adjoint à La Poste, en retraite, est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour mener 
l’enquête susvisée, par décision de Monsieur le Vice-Président du Tribunal Administratif de Limoges du 27 juillet 2025. 
 

DURÉE DE L’ENQUÊTE 

L’enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 09h00 au lundi 20 octobre 2025 jusqu’à 16h30 inclus, soit 
pendant 15 jours consécutifs. 
 

COMPOSITION DU DOSSIER 

Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l’article R.153-8 du code de l’urbanisme et à l’article R.123-8 
du code de l’environnement. Il comprend notamment : les actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présentation 
du projet (laquelle comprend entre autres des informations environnementales se rapportant à l’objet de l’enquête), l’avis 
conforme de la Mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) ne soumettant pas la procédure à évaluation 
environnementale et ceux des personnes publiques associées et des organismes consultés. 
 

ACCÈS AU DOSSIER 

Pendant toute la durée de l’enquête, un dossier papier sera tenu à la disposition du public, aux jours et heures d’ouverture des 
bureaux au public : 

- À la mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE, du lundi au vendredi de 9h00 à 
12h00 et de 14h00 à 17h00 à l’exception du mercredi après-midi, et le samedi matin de 9h00 à 12h00. 

- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l’enquête publique), situé au 19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES, du lundi au 
vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00. 

Ce dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune de Bonnac-la-Côte (http://www.bonnac-la-cote.fr/), 
et de Limoges Métropole (http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « enquête publique »). Toute personne pourra, à sa demande et 
à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de Limoges Métropole. 
 

PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations : 
- Sur des registres tenus à la disposition du public, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-

COTE), et au siège de Limoges Métropole (19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES), aux jours et heures d’ouverture au 
public ; 

- Par courrier, à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l’adresse suivante : Limoges Métropole, 19 rue Bernard 
Palissy, 87000 LIMOGES ; 

- Par courrier électronique, à l’adresse suivante : enquete-m1-bonnac-la-cote @limoges-metropole.fr  
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet de Limoges Métropole (http:/www.limoges-
metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »). 
 
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public : 

- Le lundi 06 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10 rue de la Mazelle, 87270 Bonnac-la-
Côte) ; 

- Le lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10, rue de la Mazelle, 87270 Bonnac-
la-Côte) 

 
ISSUE DE L’ENQUÊTE 

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, transmis au Président de Limoges Métropole dans un délai de 
30 jours à compter de la clôture de l’enquête publique, seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de la 
Haute-Vienne, au siège de Limoges Métropole et à la mairie de Limoges, ainsi que sur leurs sites internet. 
La procédure de modification n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte, dont le projet sera éventuellement modifié pour tenir compte des 
avis joints au dossier, des observations du public et du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au 
conseil communautaire de Limoges Métropole pour approbation. 
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Annonces légalesAnnonces légales Nous 
contacter...

L’Abeille-Le Nouvelliste
15, rue Lucien-Dumas - 87200 Saint-Junien

Nicole Chauvet
Tél. 07 72 45 66 92

E-mail : legales@labeillelenouvelliste.fr

Adressez un CV et une lettre de motivation 
par E-mail à :  

Vous vous intéressez  
à la vie locale,  

vous aimez écrire 
et vous avez du temps libre, 

REJOIGNEZ NOTRE RÉSEAU  
DE CORRESPONDANTS  
à l’affut des événements  

de notre territoire.

Devenez 
CORRESPONDANT(E)S

redaction@labeillelenouvelliste.fr 
ou par courrier à L’Abeille-Le Nouvelliste 

15, rue Lucien-Dumas - 87200 SAINT-JUNIEN

RÉGION DE SAINT-JUNIEN - ROCHECHOUART - CHARENTE LIMOUSINE
l'

TRADUCTIONS
DICKSON

TRADUCTIONS
DICKSON

SAS société en liquidation
Capital social : 3.000 €

Siège social et siège de la liquidation : 
16 Av. du 10 juin 1944

87520 ORADOUR-SUR-GLANE
RCS Limoges n° 529 274 888

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Aux termes de l'AGO en date du 31/03/2023, les
associés ont approuvé les comptes de liquida-
tion, donné quitus au liquidateur Monsieur Do-
nald DICKSON demeurant 16 av. du 10 juin
1944, 87520 Oradour sur Glane et prononcé la
clôture de liquidation de la société.
La société sera radiée du RCS du LIMOGES.

Le liquidateur

MH FLUX
SASU au capital de 1000 € Siège social : 20
AVENUE MARYSE BASTIE 87270 COUZEIX
RCS LIMOGES 847884426 Par décision de
l'associé Unique du 30/06/2025, il a été décidé
de transférer le siège social au 10 AVENUE DE
BOUVINES 75011 PARIS à compter du
30/06/2025 . Radiation au RCS de LIMOGES et
immatriculation au RCS de PARIS.

CHANGEMENT DE REGIME
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Sandrine BER-
GER, Notaire Associé à AMBAZAC (87240), 5,
rue de la Mazaurie le 8 septembre 2025, a été
reçu le changement de régime matrimonial
portant adoption de la communauté universelle
entre M. Bertrand DEMIERRE, Cadre encadre-
ment Chambre d’Agriculture, et Mme Odile
Laurence Marie-Thérèse VARIN, retraitée, son
épouse, demeurant ensemble à SAINT
LAURENT LES EGLISES (87240) 952 route de
Traspont, nés savoir : M. à BILLENS (SUISSE)
le 12 juillet 1964, Mme à TOURS (37000) le 3
octobre 1961, mariés à la mairie de VILLEPER-
DUE (37260) le 30 juin 1990, sous le régime de
la communauté d’acquêts à défaut de contrat de
mariage préalable.
Conformément aux dispositions de l’article
1300-1 du code de procédure civile, opposition
peut être faite dans les trois mois de la date de
parution du présent avis, par lettre recomman-
dée avec accusé de réception ou par exploit
d’huissier de justice adressée au notaire rédac-
teur de l’acte.

Pour avis

Maître Sandrine BERGER

SARL SOCACESARL SOCACE
SARL société en liquidation

Capital social : 7622 €.
Siège social et siège de la liquidation : 

5 Impasse DES ARGENTIERS
87000 LIMOGES

RCS de Limoges n° 384 022 679

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Aux termes de l'AGO en date du 31/07/2025, les
associés ont approuvé les comptes de liquida-
tion, donné quitus au liquidateur M. Claude
BARON demeurant 5 impasse des Argentiers,
87000 Limoges et prononcé la clôture de liqui-
dation de la société à compter du jour de ladite
assemblée.
La société sera radiée du RCS du Greffe de
Limoges.

Le liquidateur

FONDS DE COMMERCE

Suivant acte SSP en date du 24/07/2025 enre-
gistré le 31/07/2025 au SIE de LIMOGES,
dossier N° 202500022432, référence N°
8704901 2025 A 00861,
LAVAUD
SASU au capital 7.622€, LE MOULIN BLANC,
87100 LIMOGES, 391 542 305 au RCS de LI-
MOGES, a cédé à
LE MOULIN BLANC
EURL au capital 7.500€, LE MOULIN BLANC,
87100 LIMOGES, 901 330 191 au RCS de LI-
MOGES, un fonds de commerce de Un fonds
de commerce de fabrication et de vente d'ali-
ments composés pour bétail, volaille, animaux,
tourteaux, céréales, son, paille, fourrage ; vente
de produits pour oiseaux et accessoires pour
animaux domestiques, graines, produites du sol,
matériaux de construction, et vente de produits
régionaux sis et exploité Le Moulin Blanc, 87100
LIMOGES comprenant La clientèle et l'achalan-
dage l'usage des lieux dans lequel le fonds est
exploité, le matériel et le mobilier servant à
l'exploitation du fonds le matériel de transport
moyennant le prix de 205.000€. La date d’entrée
en jouissance est fixée au 01/08/2025. Les op-
positions sont reçues dans les 10 jours de la
dernière date des publicités légales à l’adresse
suivante : Le Moulin Blanc, 87100 LIMOGES.

Pour avis

Par ASSP en date du 14/08/2025 il a été consti-
tué une SCI dénommée :

SCI MLO
Siège social : 60 rue venassier 87100 LI-
MOGES Capital : 100 € Objet social : Location
de logements Gérance : Mme CHAFIQ Fadwa
demeurant 60 rue venassier 87100 LIMOGES
Durée : 99 ans à compter de son immatriculation
au RCS de LIMOGES.

ETUDES ET
DECOUVERTES

INTERNATIONALES

ETUDES ET
DECOUVERTES

INTERNATIONALES
EDI

Société par actions simplifiée
au capital de 21 000 Euros

Siège social : 46 avenue des Bénédictins
87000 LIMOGES

423 925 049 RCS LIMOGES

AVIS DE MODIFICATIONS

En date du 11 septembre 2025, l'associé unique
a décidé de modifier la dénomination sociale qui
est désormais "STS Educatius France" et de
transférer le siège social du 46 avenue des
Bénédictins 87000 LIMOGES au 15 rue de Turin
75008 PARIS, à compter du 11 septembre 2025
et de modifier les statuts en conséquence.
Mention au RCS de LIMOGES et de PARIS.

Pour avis

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUEAVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE

BONNAC-LA-CÔTE

OBJET DE L'ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n°27036 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métropole a or-
donné l'ouverture d'une enquête publique, pour la modification n°1 du Plan local d'urbanisme
de la commune de Bonnac-la-Côte concernant le reclassement d'une zone AUs constituant
une réserve foncière d'urbanisation à long terme en zone agricole et à modifier le règlement
écrit et le règlement graphique afin de permettre le changement de destination des bâtiments
identifiés en zones agricole et naturelle et d'identifier un nouveau bâtiment, conformément à
l'article L.151-11 du code de l'urbanisme.Toute information concernant le dossier peut être
demandée auprès de Monsieur le Président de Limoges Métropole, 19,rue Bernard Palissy,
87000 LIMOGES. (Tél. : 05 55 10 66 85 ;courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr).
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur adjoint à La Poste, en retraite, est désigné en qualité
de commissaire enquêteur pour mener l'enquête susvisée, par décision de Monsieur le Vice-
Président du Tribunal Administratif de Limoges du 27juillet 2025. 
DURÉE DE L'ENQUÊTE
L'enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 09h00 au lundi 20 octobre
2025 jusqu'à 16h30 inclus, soit pendant 15 jours consécutifs. 
COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l'article R.153-8 du code
de l'urbanisme et à 'article R.123-8 du code de l'environnement. Il comprend notamment : les
actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présentation du projet (laquelle
comprend entre autres des informations environnementales se rapportant à l'objet de l'en-
quête), l'avis conforme de la Mission régionale d'Autorité environnementale (MRAe) ne sou-
mettant pas la procédure à évaluation environnementale et ceux des personnes publiques
associées et des organismes consultés.
ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l'enquête, un dossier papier sera
tenu à la disposition du public, aux jours et heures d'ouverture des bureaux au public :
- À la mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE,
du lundi au vendredi de 9h00à 12h00 et de 14h00 à 17h00 à l'exception du mercredi après-
midi, et le samedi matin de 9h00 à 12h00.
- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l'enquête publique), situé au 19, rue Bernard
Palissy, 87000 LIMOGES, du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00.Ce
dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune de Bonnac-la-Côte
(http://www.bonnac-la-cote.fr/), et de Limoges Métropole(http:/www.limoges-metropole.fr/,
onglet « enquête publique »). Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir
communication du dossier d'enquête publique auprès de Limoges Métropole.
PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l'enquête, le public pourra consigner ses observations :
- Sur des registres tenus à la disposition du public, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10, rue de
la Mazelle, 87270BONNAC-LA-COTE), et au siège de Limoges Métropole (19, rue Bernard
Palissy, 87000 LIMOGES), aux jours et heures d'ouverture au public ;
- Par courrier, à l'attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l'adresse suivante : Li-
moges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES ;
- Par courrier électronique, à l'adresse suivante :enquete-m1-bonnac-la-cote @limoges-me-
tropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet de Li-
moges Métropole(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Le lundi 06 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10 rue de la
Mazelle, 87270 Bonnac-la-Côte);
- Le lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10, rue de la
Mazelle, 87270Bonnac-la-Côte)
ISSUE DE L'ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, transmis au Président de
Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l'enquête publique,
seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de la Haute-Vienne, au
siège de Limoges Métropole et à la mairie de Limoges, ainsi que sur leurs sites internet.
La procédure de modification n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte,dont le projet sera éventuellement
modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport
et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au conseil communautaire de
Limoges Métropole pour approbation.

GFI TECHNOLOGIESGFI TECHNOLOGIES
EURL au capital de 120 000 €
Siège social : PARC D'ESTER,

TECHNOPOLE - 87100 LIMOGES
478 395 296 RCS LIMOGES

TRANSFERT DU SIÈGE
SOCIAL

Par décision de l'associé unique du 01/09/2025,
il a été décidé du transfert du siège social à
l'adresse 37 RUE BARTHELEMY THIMON-
NIER, ESPACE GALAXIE CENTRE D'AF-
FAIRES, 87280 LIMOGES, à effet du
01/09/2025.
Modification au RCS de LIMOGES.

Pour avis

ENQUÊTE PUBLIQUEENQUÊTE PUBLIQUE
DÉCLARATION DU PROJET ASTER EMPORTANT MISE EN

COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME DU
PALAIS-SUR-VIENNE

OBJET DE L'ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n°27129 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métropole a or-
donné l'ouverture d'une enquête publique, pour la déclaration du projet ASTER emportant
mise en compatibilité du PLU du Palais-sur-Vienne. Cette évolution consiste à reclasser une
zone N (naturelle)en zone 1AUer (zone à urbaniser destinée à la production d'énergies re-
nouvelables) ; à créer une OAP (orientation d'aménagement et de programmation) ; à reclas-
ser une zone Nen zone A (agricole) ; à réduire des EBC (espace boisé classé) ; à modifier le
règlement écrit de la zone 1AUer et à mettre en place une prescription dans le règlement
graphique.Toute information concernant le dossier peut être demandée auprès de Monsieur
le Président de Limoges Métropole, 19,rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES. (Tél. : 05 55 10
66 85 ;courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr)
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Michel BURGUET, Directeur des services techniques, en retraite, est désigné en qualité
de commissaire enquêteur pour mener l'enquête susvisée, par décision de Monsieur le Vice-
Président du Tribunal Administratif de Limoges du 11juin 2025.
DURÉE DE L'ENQUÊTE
L'enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 09h00 au vendredi 07
novembre 2025 à 17h00 inclus soit pendant 33 jours consécutifs.
 COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l'article R.153-8 du code
de l'urbanisme et à l'article R.123-8 du code de l'environnement. Il comprend notamment :
l'étude d'impact et son résumé non technique, le dossier de déclaration de projet et de mise
en compatibilité du PLU, l'avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe),
les avis de la Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles
et forestiers (CDPENAF) et les avis émis par les organismes consultés, en particulier au titre
de l'article L.122-1 V du code de l'environnement, et Personnes publiques associées (PPA),
ainsi que le Procès-Verbal de la réunion d'examen conjoint, la mention des textes qui régissent
l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la
procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les
décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour
prendre la décision d'autorisation ou d'approbation, l'ensemble des éléments relatifs à la
concertation et à son bilan, les études requises au titre de l'article L112-1-3 du Code rural et
de la pêche maritime et de l'article L.300-1-1 du Code de l'urbanisme.
ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l'enquête, un dossier papier sera tenu à la disposition du public,
aux jours et heures d'ouverture des bureaux au public :
- Dans les locaux de la mairie du Palais-sur-Vienne, situés au 20 rue Jules Ferry, 87410 Le
Palais-sur-Vienne, pendant les jours et heures d'ouverture des bureaux au public, soit du lundi
au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, etle samedi de 09h30 à 12h00.
- Au siège de Limoges Métropole, situé au 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges, pendant
les jours et heures d'ouverture des bureaux au public, soit du lundi au vendredi de 8h30 à
12h30 et de 13h30 à 17h00.
- Dans les locaux de la mairie de Limoges situés au 31avenue Baudin, 87000 Limoges (du
lundi au vendredi de 8h30 à12h30 et 13h30 à 17h00).
- Dans les locaux de la mairie de Rilhac-Rancon, situés au 2rue du Peyrou, 87570 Rilhac-
Rancon (les lundis, mardis,mercredis, vendredis de 08h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 ;et
les jeudis de 08h30 à 12h00).
Ce dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune du Palais-sur-
Vienne(http://www.lepalaissurvienne.fr), et de Limoges Métropole(http:/www.limoges-metro-
pole.fr/, onglet « enquête publique »). Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais,
obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès de Limoges Métropole.
PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l'enquête, le public pourra consigner ses observations :
- Sur des registres tenus à la disposition du public, à la mairie du Palais-sur-Vienne (20 rue
Jules Ferry, 87410 Le Palais-sur-Vienne), au siège de Limoges Métropole (19 rue Bernard
Palissy, 87000 Limoges), dans les locaux de la mairie de Limoges, situés au 31 avenue
Baudin, 87000 Limoges, à la mairie de Rilhac-Rancon (2 rue du Peyrou, 87570, Rilhac-
Rancon) aux jours et heures d'ouverture au public ;
- Par courrier, à l'attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l'adresse suivante : Li-
moges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges ;
- Par courrier électronique, à l'adresse suivante : aster@limoges-metropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet de Li-
moges Métropole(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Lundi 06 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de la commune du Palais-sur-Vienne
(20 rue Jules Ferry, 87410 Le Palais-sur-Vienne,) ;
- Mercredi 22 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie du Palais-sur-Vienne (20 rue Jules
Ferry, 87410 Le Palais-sur-Vienne) ;
- Vendredi 07 novembre 2025 de 14h00 à 17h00, au siège de Limoges Métropole (19 rue
Bernard Palissy, 87000 Limoges). 
ISSUE DE L'ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, transmis au Président de
Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l'enquête publique,
seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de la Haute-Vienne, au
siège de Limoges Métropole et à la mairie du Palais-sur-Vienne, ainsi que sur leurs sites in-
ternet.
La procédure de déclaration du projet ASTER emportant mise en compatibilité du PLU du
Palais-sur-Vienne, dont le projet sera éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints
au dossier, des observations du public et du rapport et des conclusions du commissaire en-
quêteur, sera soumise au conseil communautaire de Limoges Métropole pour approbation.

R E N D E Z - V O U S  S U R 
labeillelenouvelliste.fr

VOTRE ANNONCE LÉGALE
07 72 45 66 92 OU  

legales@labeillelenouvelliste.fr



Annonces légales Nous
contacter…

L'Abeille-le Nouvelliste
15, rue Lucien-Dumas • 87200 Saint-Junien

Nicole Chauvet
Tél. 07 72 45 66 92 

E-mail : legales@labeillelenouvelliste.fr

DEMANDES 
EMPLOI

• AUXILIAIRE DE VIE, pétillante 
et confirmée, disponible pour 
remplacement ou nouvelle prestation 
à domicile dans un périmètre de 
15 km autour de Saint-Junien.
Disponible pour soins à la personne 
et accompagnement dans les tâches 
du quotidien et administratives. 
Tél. 06 10 55 46 44

HOMME SÉRIEUX
CHERCHE

Entretien parcs et jardins (tonte, 
tailles…) et petite maçonnerie.
Travaux sur factures.
Tél. Eric : 06 15 21 96 63
ou 06 73 09 62 22

DIVERS
• DAME recherche timbres anciens, 
même collés sur papier (enveloppes) 
et vieux documents. 
Tél. 06 34 47 41 44

• VEND bois de chauffage. 
Tél. 06 70 50 23 55

DEMANDE 
LOCATION

• DAME RETRAITÉE recherche petite 
maison à la campagne avec petit 
terrain et bien chauffé.
Tél. 06 24 41 33 98

R E N D E Z - V O U S  S U R  l a b e i l l e l e n o u v e l l i s t e . f r

*Sols. *Peinture. *Cuisine. *Salle de 
douches. *WC.  Prix : 72.000 € -  
Réf. : 14757/172
Contact : SCP Cécile RIFFAUD, 
Sophie GALINIER-GIRY  
et Julien COULAUD  
Tél. 05 55 02 52 61

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUEAVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE

BONNAC-LA-CÔTE

OBJET DE L'ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n°27036 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métropole a or-
donné l'ouverture d'une enquête publique, pour la modification n°1 du Plan local d'urbanisme
de la commune de Bonnac-la-Côte concernant le reclassement d'une zone AUs constituant
une réserve foncière d'urbanisation à long terme en zone agricole et à modifier le règlement
écrit et le règlement graphique afin de permettre le changement de destination des bâtiments
identifiés en zones agricole et naturelle et d'identifier un nouveau bâtiment, conformément à
l'article L.151-11 du code de l'urbanisme.Toute information concernant le dossier peut être
demandée auprès de Monsieur le Président de Limoges Métropole, 19,rue Bernard Palissy,
87000 LIMOGES. (Tél. : 05 55 10 66 85 ;courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr).
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur adjoint à La Poste, en retraite, est désigné en qualité
de commissaire enquêteur pour mener l'enquête susvisée, par décision de Monsieur le Vice-
Président du Tribunal Administratif de Limoges du 27juillet 2025. 
DURÉE DE L'ENQUÊTE
L'enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 09h00 au lundi 20 octobre
2025 jusqu'à 16h30 inclus, soit pendant 15 jours consécutifs. 
COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l'article R.153-8 du code
de l'urbanisme et à 'article R.123-8 du code de l'environnement. Il comprend notamment : les
actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présentation du projet (laquelle
comprend entre autres des informations environnementales se rapportant à l'objet de l'en-
quête), l'avis conforme de la Mission régionale d'Autorité environnementale (MRAe) ne sou-
mettant pas la procédure à évaluation environnementale et ceux des personnes publiques
associées et des organismes consultés.
ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l'enquête, un dossier papier sera
tenu à la disposition du public, aux jours et heures d'ouverture des bureaux au public :
- À la mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE,
du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 à l'exception du mercredi après-
midi, et le samedi matin de 9h00 à 12h00.
- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l'enquête publique), situé au 19, rue Bernard
Palissy, 87000 LIMOGES,du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00.Ce
dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune de Bonnac-la-Côte
(http://www.bonnac-la-cote.fr/), et de Limoges Métropole(http:/www.limoges-metropole.fr/,
onglet « enquête publique »). Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir
communication du dossier d'enquête publique auprès de Limoges Métropole.
PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l'enquête, le public pourra consigner ses observations :
- Sur des registres tenus à la disposition du public, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10, rue de
la Mazelle, 87270BONNAC-LA-COTE), et au siège de Limoges Métropole (19, rue Bernard
Palissy, 87000 LIMOGES), aux jours et heures d'ouverture au public ;
- Par courrier, à l'attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l'adresse suivante : Li-
moges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES ;
- Par courrier électronique, à l'adresse suivante :enquete-m1-bonnac-la-cote @limoges-me-
tropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet de Li-
moges Métropole(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Le lundi 06 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10 rue de la
Mazelle, 87270 Bonnac-la-Côte);
- Le lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie de Bonnac-la-Côte (10, rue de la
Mazelle, 87270Bonnac-la-Côte)
ISSUE DE L'ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, transmis au Président de
Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l'enquête publique,
seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de la Haute-Vienne, au
siège de Limoges Métropole et à la mairie de Limoges, ainsi que sur leurs sites internet.
La procédure de modification n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte,dont le projet sera éventuellement
modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport
et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au conseil communautaire de
Limoges Métropole pour approbation.

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUEAVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
MODIFICATION N°8 DU PLAN LOCAL D'URBANISME

D'AUREIL

OBJET DE L'ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n° 27090 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métropole a
ordonné l'ouverture d'une enquête publique pour la modification n°8 du Plan loca ld'urbanisme
(PLU) de la commune d'Aureil, concernant le reclassement d'une zone à urbaniser à long
terme (2AU) en zone à urbaniser à court terme (1AU), le reclassement de deux zones 1AU
en zone 2AU et zone Agricole (A), la création d'une Orientation d'aménagement et de pro-
grammation (OAP) et d'un phasage des ouvertures à l'urbanisation.Toute information
concernant le dossier peut être demandée auprès de Monsieur le Président de Limoges
Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES. (Tél. : 05 55 42 25 62 ;courriel : urbanisme-
plu@limoges-metropole.fr) 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Guy JOUSSAIN, ingénieur territorial en retraite, est désigné en qualité de commissaire
enquêteur pour mener l'enquête susvisée, par décision de Madame La Première Conseillère
du Tribunal administratif de Limoges en date du28 juillet 2025.
DURÉE DE L'ENQUÊTE
L'enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 9h00, jusqu'au lundi 20
octobre 2025 à 17h00inclus, soit pendant 15 jours consécutifs.
COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l'article R.153-8 du code
de l'urbanisme et à l'article R.123-8 du code de l'environnement. Il comprend notamment : les
actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présentation du projet (laquelle
comprend entre autres des informations environnementales se rapportant à l'objet de l'en-
quête), l'avis conforme de la Mission régionale d'Autorité environnementale (MRAe) ne sou-
mettant pas la procédure à évaluation environnementale et ceux des personnes publiques
associées et des organismes consultés.
ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l'enquête, un dossier papier sera tenu à la disposition du public,
aux jours et heures d'ouverture des bureaux au public :
- À la mairie d'Aureil, 49 rue des Écoles, 87220 Aureil, du lundi au vendredi de 14h00 à 18h00,
et le samedi matin de09h00 à 12h00.
- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l'enquête publique), situé au 19 rue Bernard
Palissy, 87000 Limoges,du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00. Le
dossier y sera également consultable gratuitement sur un poste informatique, aux mêmes lieu
et horaires d'ouverture.Ce dossier sera également consultable sur les sites internet de la
commune d'Aureil (https://www.mairie-aureil.fr/), et de Limoges Métropole (http:/www.limoges-
metropole.fr/,onglet « Les enquêtes publiques »). Toute personne pourra, à sa demande et à
ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès de Limoges Métropole.

PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l'enquête, le public pourra consigner ses observations :- Sur des
registres tenus à disposition du public, à la mairie d'Aureil (49 rue des Écoles, 87220 Aureil)
et au siège de Limoges Métropole (19 rue Bernard Palissy, 87000Limoges), aux jours et heures
d'ouverture au public ;
- Par courrier, à l'attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l'adresse suivante : Li-
moges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges ;
- Par courrier électronique, à l'adresse suivante :enquete-m8-aureil@limoges-metropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet de Li-
moges Métropole(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Lundi 06 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie d'Aureil (49 rue des Écoles, 87220
Aureil);
- Samedi 11 octobre 2025, de 9h00 à 12h, à la mairie d'Aureil (49 rue des Écoles, 87220
Aureil);
- Lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie d'Aureil (49 rue des Écoles, 87220
Aureil).
ISSUE DE L'ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, transmis au Président de
Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l'enquête publique,
seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de la Haute-Vienne, au
siège de Limoges Métropole et à la mairie d'Aureil, ainsi que sur leurs sites internet.La pro-
cédure de modification n°8 du PLU d'Aureil, dont le projet sera éventuellement modifié pour
tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du rapport et des
conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au conseil communautaire de Limoges
Métropole pour approbation.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Suivant acte reçu par Me Virginie VALAUD, no-
taire à BELLAC, le 6 octobre 2025 il a été pro-
cédé à la liquidation et au partage de la société
GFA LES BAUX existant entre : M Ludwig
PICKHARDT, demeurant à 35112 FRONHAU-
SEN (ALLEMAGNE) OBERWALGERN AUF
DER HOFSTATT 30. Mme Anja PICKHARDT,
demeurant à 35423 LICH (ALLEMAGNE) Un-
terstadt 16. Mr Hans Georg PICKHARDT, de-
meurant à 35440 LINDEN (ALLEMAGNE) Tan-
nenweg 74. Son actif net social a été partagé
entre ses membres. La liquidation a été clôturée
par suite du partage de la totalité de l'actif net
social. Quitus a été donné au liquidateur, M
Ludwig PICKHARDT. La société sera radiée du
registre du commerce et des sociétés de LI-
MOGES.

Pour avis

SUBLIM' EVIDENCESUBLIM' EVIDENCE
SARL au capital de 2.000 euros

Siège social : 4 Rue du 71eme mobiles
87000 LIMOGES

877 493 569 RCS LIMOGE

TRANSFERT DU SIÈGE
SOCIAL

Aux termes de l'AG du 17/09/2025, il a été décidé
de transférer le siège social au 424 rue de
Toulouse 87000LIMOGES à compter du
01/10/2025. L'article 4 des statuts a été modifié
en conséquence.
Mention en sera faite au RCS de LIMOGES

Pour avis

L'ATELIER BOIS &
LUMIÈRE

L'ATELIER BOIS &
LUMIÈRE

Société à responsabilité limitée 
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 8 rue du point du jour
87140 COMPREIGNAC

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature privée en
date à Limoges du 07/10/2025, il a été constitué
une société présentant les caractéristiques
suivantes :
Forme sociale : Société à responsabilité limitée.
Dénomination sociale : L'Atelier Bois & Lumière.
Siège social : 8 rue du point du jour, 87140 COM-
PREIGNAC.
Objet social : Agencement d'intérieur et d'exté-
rieur.
Durée de la Société : 99 ans à compter de la
date de l'immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés.
Capital social : 1 000 euros.
Gérance : Romain MERIGOT, 8 rue du point du
jour, 87 140 COMPREIGNAC.
Immatriculation de la Société au Registre du
commerce et des sociétés de Limoges.

Pour avis. La Gérance

CONCERT

SAMEDI 11 OCTOBRE - 20 H

THÉÂTRE LA MÉGISSERIE 
14, av. Léontine Vignerie - 87200 SAINT-JUNIEN

AWA LY
EN PARTENARIAT AVEC LE FESTIVAL FOUTEZ-NOUS LA PAIX !

TARIFS DE 5 € À 17 €

Awa Ly flirte avec une soul-folk hybride souvent empreinte de jazz et 
d'électro. Retirée à l'écart du monde pour composer et écrire son nouvel 
album, elle s'imprègne des éléments qui l'entourent (Terre, Eau, Air, Feu) sur 
l'île d'Alicudi. Essence And Elements est un voyage introspectif et méditatif, 
pour lequel elle s'est entourée de collaborateurs artistiques et de musiciens 
aux univers contrastés. Jouant avec les graves et les aigus, se multipliant 
en chœurs et variant d'intensité, sa voix est un instrument à part entière 
qui transforme les émotions en sons avec une dimension spirituelle et 
universelle. Forte d'un succès critique et public, la diva hypnotique tourne 
à l'international et fait escale à Saint-Junien le 11 octobre ! 
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En partenariat avec
Foutez-nous la paix !

PETITES ANNONCES16 Jeudi 9 octobre 2025



AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

MODIFICATION N°8 DU PLAN LOCAL D’URBANISME D’AUREIL
 

OBJET DE L’ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n° 27090 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métro-

pole a ordonné l’ouverture d’une enquête publique pour la modification n°8 du Plan 
local d’urbanisme (PLU) de la commune d’Aureil, concernant le reclassement d’une 
zone à urbaniser à long terme (2AU) en zone à urbaniser à court terme (1AU), le reclas-
sement de deux zones 1AU en zone 2AU et zone Agricole (A), la création d’une Orien-
tation d’aménagement et de programmation (OAP) et d’un phasage des ouvertures à 
l’urbanisation.

Toute information concernant le dossier peut être demandée auprès de Monsieur le 
Président de Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES. (Tél. : 05 55 
42 25 62 ; courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr)

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Guy JOUSSAIN, ingénieur territorial en retraite, est désigné en qualité de commis-

saire enquêteur pour mener l’enquête susvisée, par décision de Madame La Première 
Conseillère du Tribunal administratif de Limoges en date du 28 juillet 2025.

DURÉE DE L’ENQUÊTE
L’enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 9h00, jusqu’au 

lundi 20 octobre 2025 à 17h00 inclus, soit pendant 15 jours consécutifs.
COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l’article R.153-8 

du code de l’urbanisme et à l’article R.123-8 du code de l’environnement. Il comprend 
notamment : les actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présenta-
tion du projet (laquelle comprend entre autres des informations environnementales se 
rapportant à l’objet de l’enquête), l’avis conforme de la Mission régionale d’Autorité en-
vironnementale (MRAe) ne soumettant pas la procédure à évaluation environnementale 
et ceux des personnes publiques associées et des organismes consultés.

ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l’enquête, un dossier papier sera tenu à la dis- position du 

public, aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public :
- À la mairie d’Aureil, 49 rue des Écoles, 87220 Aureil, du lundi au vendredi de 14h00 

à 18h00, et le samedi matin de 09h00 à 12h00.
- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l’enquête publique), situé au 19 rue 

Bernard Palissy, 87000 Limoges, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 
à 17h00. Le dossier y sera également consultable gratuitement sur un poste informa-
tique, aux mêmes lieu et horaires d’ouverture.

Ce dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune d’Aureil
(https://www.mairie-aureil.fr/),
et de Limoges Métropole
(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dos-

sier d’enquête publique auprès de Limoges Métropole.
PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations :
- Sur des registres tenus à disposition du public, à la mairie d’Aureil (49 rue des 

Écoles, 87220 Aureil) et au siège de Limoges Métropole (19 rue Bernard Palissy, 87000 
Limoges), aux jours et heures d’ouverture au public ;

- Par courrier, à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l’adresse sui-
vante : Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges ;

- Par courrier électronique, à l’adresse suivante :
enquete-m8-aureil@limoges-metropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet 

de Limoges Métropole
(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Lundi 06 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie d’Aureil (49 rue des Écoles, 

87220 Aureil) ;
-  Samedi 11 octobre 2025, de 9h00 à 12h, à la mairie d’Aureil (49 rue des Écoles, 

87220 Aureil) ;
- Lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie d’Aureil (49 rue des Écoles, 

87220 Aureil).
ISSUE DE L’ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, trans- mis au Pré-

sident de Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’en-
quête publique, seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture 
de la Haute-Vienne, au siège de Limoges Métropole et à la mairie d’Aureil, ainsi que 
sur leurs sites internet.

La procédure de modification n°8 du PLU d’Aureil, dont le projet sera éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations du public et du 
rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au conseil com-
munautaire de Limoges Métropole pour approbation.

.

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE BONNAC-LA-CÔTE
 

OBJET DE L’ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n°27036 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métro-

pole a ordonné l’ouverture d’une enquête publique, pour la modification n°1 du Plan lo-
cal d’urbanisme de la commune de Bonnac-la-Côte concernant le reclassement d’une 
zone AUs constituant une réserve foncière d’urbanisation à long terme en zone agricole 
et à modifier le règlement écrit et le règlement graphique afin de permettre le change-
ment de destination des bâtiments identifiés en zones agricole et naturelle et d’identi-
fier un nouveau bâtiment, conformément à l’article L.151-11 du code de l’urbanisme.

Toute information concernant le dossier peut être demandée auprès de Monsieur le 
Président de Limoges Métropole, 19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES. (Tél. : 05 
55 10 66 85 ; courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr).

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur adjoint à La Poste, en retraite, est dé- signé 

en qualité de commissaire enquêteur pour mener l’enquête susvisée, par décision de 
Monsieur le Vice-Président du Tribunal Administratif de Limoges du 27 juillet 2025.

DURÉE DE L’ENQUÊTE
L’enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 09h00 au lundi 

20 octobre 2025 jusqu’à 16h30 inclus, soit pendant 15 jours consécutifs.
COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l’article R.153-8 

du code de l’urbanisme et à l’article R.123-8 du code de l’environnement. Il comprend 
notamment : les actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présentation 
du projet (laquelle comprend entre autres des informations environnementales se rap-
portant à l’objet de l’en- quête), l’avis conforme de la Mission régionale d’Autorité en-
vironnementale (MRAe) ne soumettant pas la procédure à évaluation environnementale 
et ceux des personnes publiques associées et des organismes consultés.

ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l’enquête, un dossier papier sera tenu à la dis- position du 

public, aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public :
- À la mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-

LA-COTE, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 à l’exception du 
mercredi après-midi, et le samedi matin de 9h00 à 12h00.

- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l’enquête publique), situé au 19, rue 
Bernard Palissy, 87000 LIMOGES, du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 
à 17h00.

Ce dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune de Bon-
nac-la-Côte

(http://www.bonnac-la-cote.fr/),
et de Limoges Métropole (http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet «  enquête pu-

blique »).
Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dos-

sier d’enquête publique auprès de Limoges Métro- pole.
PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations :
- Sur des registres tenus à la disposition du public, à la mairie de Bonnac-la-Côte 

(10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE), et au siège de Limoges Métropole 
(19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES), aux jours et heures d’ouverture au public ;

- Par courrier, à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l’adresse sui-
vante : Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES ;

- Par courrier électronique, à l’adresse suivante :
enquete-m1-bonnac-la-cote@limoges-metropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet 

de Limoges Métropole
(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Le lundi 06 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Bonnac-la- Côte (10 rue 

de la Mazelle, 87270 Bonnac-la-Côte) ;
- Le lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie de Bonnac-la- Côte (10, rue 

de la Mazelle, 87270 Bonnac-la-Côte)
ISSUE DE L’ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, trans- mis au Pré-

sident de Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’en-
quête publique, seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de 
la Haute-Vienne, au siège de Limoges Métropole et à la mairie de Limoges, ainsi que 
sur leurs sites internet.

La procédure de modification n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte, dont le projet sera 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations 
du public et du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au 
conseil communautaire de Limoges Métropole pour approbation.

.

Cession de fonds de com-
merce

Suivant acte SSP du 3 janvier 2025, 
enregistré le 15 juillet 2025,

La société HTAG CONSULTING, Sas 
au capital de 1 000 €,   siège social est 
35 Rue de l’Alma 87100 Limoges, RCS 
Limoges 821 867 140 

A Cédé a
La société HTAG DIGITAL, Sas au ca-

pital de 1 000 €,  siège social est 35 Rue 
de l’Alma 87100 Limoges, RCS Limoges 
937 844 538 

une branche complète d’activité 
d’Agence de management digital spé-
cialisée en trafic management qu’il (elle) 
exploitait à 35 Rue de l’Alma 87100 Li-
moges.

Cette vente a été consentie au prix de 
QUINZE MILLE EUROS euros, avec en-
trée en jouissance 1er janvier 2025.

Les oppositions, s’il y a lieu, devront 
être faites, sous peine de forclusion ou 
d’irrecevabilité, dans les 10 (dix) jours 
de la dernière en date des publications 
légales, auprès de Me Catherine AUTEF, 
Avocat au Barreau de Limoges, sis 2 Rue 
Brousseau 87000 Limoges, pour la vali-
dité et la correspondance.

.

SARL LEAF PAYSAGE 
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

AU CAPITAL DE 200 € 
SIEGE SOCIAL : 

186 ROUTE DES CHASSEURS 
87 170 ISLE 

RCS LIMOGES 984 495 234

DEMISSION DE LA CO-GE-
RANTE

Aux termes d’une délibération ex-
traordinaire des associés en date du 
31/08/2025, l’assemblée générale a pris 
acte de la démission de sa cogérante 
à compter du 31/08/2025 Mme Lucie 
CHARASSON demeurant 186 route des 
Chasseurs  87170 Isle.

Mention sera faite au RCS de Limoges.
Pour avis

.

T.I.FER 
SAS en liquidation 

au capital social de 6.000 Euros 
Siège social : 30 Bois Mandé, 

87160 SAINT SULPICE LES FEUILLES 
843.688.367. RCS LIMOGES

Clôture de liquidation

Le 30/08/2025, l’assemblée générale 
extraordinaire a approuvé les comptes 
de liquidation au 30 juin 2025, a déchar-
gé le liquidateur de son mandat, lui a 
donné quitus de sa gestion et a constaté 
la clôture de liquidation à compter du 30 
juin 2025.La société sera radiée au RCS 
de Limoges.

Pour avis.
.
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PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNEPREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE
Installations classées pour la protection de l’environnement

Enquête publiqueEnquête publique

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Préalable au renouvellement d’une autorisation environnementale

SARL CUPA PIERRES – Carrière située au lieu-dit « Bord »  sur la commune de
SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE

Par arrêté préfectoral du 23 juillet 2025, une enquête publique est ouverte pendant
une durée de trente et un jours (31) consécutifs soit du lundi 6 octobre 2025 à partir de
8h45 au mercredi 5 novembre 2025 jusqu’à 18h00 inclus sur le dossier déposé le 26
juin 2024, et complété les 31 juillet 2024, 24 septembre 2024 et 21 février 2025, par la
SARL CUPA PIERRES dont le siège social est situé 952 rue du Jaunais 44470 Thouare-
sur-Loire, en vue de renouveler l’autorisation environnementale d’exploiter la carrière de
gneiss à ciel ouvert située au lieu-dit « Bord » sur la commune de SAINT-YRIEIX-LA-
PERCHE.

Ce projet est classable au titre des installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement (ICPE) suivant :

RUBRIQUE 2510-1: 
- libellé de la rubrique : Exploitation de carrières
- caratéristiques - Superficie cadastrale : 20 ha 13 a 30 ca - Superficie exploitable :

7,07 ha - Production moyenne annuelle (blocs + stériles) : 91 000 t - Production maximale
annuelle (blocs + stériles) : 156 000 t

- Régime : Autorisation (rayon 3 km)
RUBRIQUE 2524 : 
- libellé de la rubrique : Minéraux naturels ou artificiels tels que le marbre, le granite,

l’ardoise, le verre, etc. (atelier de taillage, sciage et polissage de) : La puissance maximum
de l’ensemble des machines fixes pouvant concourir au fonctionnement de l’installation
étant > à 400 kW.

- caratéristiques : Taillage, sciage et polissage de minéraux naturels ou artificiels.
Puissance installée > 400 kW

- Régime : déclaration
RUBRIQUE 2517-2: 
- libellé de la rubrique : Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux

ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres rubriques.
Supérieure à 5 000 m2, mais  < ou = à 10 000 m2.

- caratéristiques : Stockage transitoire de pierre à bâtir et de produits commerciali-
sables. Surface maximale 7 000 m2 (au sein de la carrière)

- Régime : déclaration
L’installation relève également du régime de la déclaration au titre de la nomenclature

Loi sur l’Eau (IOTA) suivante :
RUBRIQUE 2.1.5.0 - 2 : 
- libellé de la rubrique : Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou

sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par
le projet, étant > à 1 ha mais  < à 20 ha

- Nature de l'installation : Le rejet des eaux de ruissellement par infiltration dans le
sous-sol sur une surface de 15 ha

- Régime : déclaration
Le dossier comporte également une demande d’autorisation de défrichement au titre

du code forestier pour une surface de 2,9 ha, avec une compensation forestière de 3,3
ha.

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier comprenant une étude
d’impact, une étude des dangers et leur résumé non technique ainsi que l’information
relative à l’absence d’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe)
et le certificat de dépôt des données de biodiversité sera mis à la consultation du public :

- à la mairie de SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE (siège de l’enquête), 45 bd de l’Hôtel
de Ville 87500 Saint-Yrieix-la-Perche aux horaires habituels d’ouverture au public (du
lundi au jeudi : 8h45 à 12h30 et de 13h30 à 18h00 ; le vendredi : 8h45 à 12h30 et de
13h30 à 17h30 ; le samedi : 9h00 à 12h00)

- sur le site internet des services de l’État en Haute-Vienne :  
https://www.haute-vienne.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Enquete-publiques-

en-cours
Le présent avis est publié sur le site internet cité ci-dessus. Cet avis est également

affiché sur le lieu prévu pour la réalisation du projet par son responsable. Il sera également
affiché en mairie de SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE, GLANDON (87), et dans la mairies des
communes de : ANGOISSE, JUMILHAC-LE-GRAND et SARLANDE (24) concernés par
le rayon d’affichage fixé à 3 kilomètres par la nomenclature ICPE.

- sur un poste informatique, en mairie de SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE, aux jours et
horaires précités

- à la préfecture de la Haute-Vienne, direction de la légalité, bureau des procédures
environnementales et de l’utilité publique (BPEUP), 1 rue de la préfecture, accueil rue
Daniel Lamazière à Limoges, aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux au
public (se munir d’une pièce d’identité et prévenir préalablement à la visite par l’inter-
médiaire du standard de la préfecture au 05 55 44 18 00) ;

- sur la plateforme dédiée aux projets soumis à étude d’impact : www.projets-
environnement.gouv.fr.

Le public pourra formuler ses observations et propositions :
- par courriel à l’adresse électronique suivante : 
pref-enquete-publique@haute-vienne.gouv.fr 
(objet : enquête publique SARL CUPA PIERRES) ; elles seront transmises au commis-

saire enquêteur et seront consultables dans les meilleurs délais sur le site Internet des
services de l’État en Haute-Vienne sus-mentionné ;

- sur le registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire
enquêteur à la mairie de Saint-Yrieix-la-Perche lors de ses permanences ;

- par correspondance à la mairie de Saint-Yrieix-la-Perche – 45 Bd de l’Hôtel de Ville
87500 Saint-Yrieix-la-Perche  à l’attention du commissaire enquêteur qui les annexera
au registre d’enquête ;

Les observations du public reçues le premier jour d’enquête avant 8h45 et le
dernier jour d’enquête après 18h00  ne seront pas prises en compte. Ces observa-
tions et propositions sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande
pendant toute la durée de l’enquête.

M. Jean-Pierre ROBERT, retraité SNCF, a été désigné le 10 juillet 2025, en qualité de
commissaire enquêteur titulaire par décision du président du tribunal administratif ; M.
Michel BUFFIER, ingénieur en chef des études techniques d’armement, en retraite,
désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant, interviendra en cas d’empê-
chement de M. Jean-Pierre ROBERT.

Le commissaire enquêteur recevra les observations et propositions du public à la
mairie de SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE les :

Lundi 6 octobre 2025 de  8h45   à  11h45
Samedi 11 octobre 2025  de  9h00   à  12h00

Jeudi 16 octobre 2025 de 15h00  à  18h00
Mardi 28 octobre 2025 de    9h00  à  12h00

Mercredi 5 novembre 2025  de  15h00  à  18h00
Tout renseignement sur le projet peut être demandé auprès de la SARL CUPA

PIERRES à : Mme Eugénie KOVAC mandataire ENCEM au 05 56 48 67 13 eugenie.
kovac@encem.com ;. M. Carlos ALVAREZ directeur production calvarez@cupastone.
com ; M. Frédéric MORISSEAU   directeur opérations jmoriseau@cupastone.com 

Le commissaire enquêteur dispose d’un délai de trente jours à compter de la clôture
de l’enquête publique pour remettre son rapport et ses conclusions qui seront consul-
tables pendant un an à compter de la clôture de l’enquête : sur le site Internet des
services de l’État en Haute-Vienne : https://www.haute-vienne.gouv.fr/Publications/
Enquetes-publiques/Enquetes-publiques-passees ; à la préfecture de la Haute-Vienne –
Direction de la légalité - Bureau des procédures environnementales et de l’utilité pu-
blique – 1 rue de la Préfecture à Limoges, ainsi qu’à la mairie de Saint-Yrieix-La-Perche.

Le préfet de la Haute-Vienne est compétent pour statuer sur l’autorisation sollicitée,
soit par un arrêté d’autorisation environnementale assorti de prescriptions à respecter,
soit par un arrêté de refus.

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE BONNAC-LA-CÔTE
 

OBJET DE L’ENQUÊTE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté n°27036 en date du 12 septembre 2025, le Président de Limoges Métro-

pole a ordonné l’ouverture d’une enquête publique, pour la modification n°1 du Plan lo-
cal d’urbanisme de la commune de Bonnac-la-Côte concernant le reclassement d’une 
zone AUs constituant une réserve foncière d’urbanisation à long terme en zone agricole 
et à modifier le règlement écrit et le règlement graphique afin de permettre le change-
ment de destination des bâtiments identifiés en zones agricole et naturelle et d’identi-
fier un nouveau bâtiment, conformément à l’article L.151-11 du code de l’urbanisme.

Toute information concernant le dossier peut être demandée auprès de Monsieur le 
Président de Limoges Métropole, 19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES. (Tél. : 05 
55 10 66 85 ; courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr).

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur adjoint à La Poste, en retraite, est dé- signé 

en qualité de commissaire enquêteur pour mener l’enquête susvisée, par décision de 
Monsieur le Vice-Président du Tribunal Administratif de Limoges du 27 juillet 2025.

DURÉE DE L’ENQUÊTE
L’enquête publique se déroulera du lundi 06 octobre 2025 à partir de 09h00 au lundi 

20 octobre 2025 jusqu’à 16h30 inclus, soit pendant 15 jours consécutifs.
COMPOSITION DU DOSSIER
Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à l’article R.153-8 

du code de l’urbanisme et à l’article R.123-8 du code de l’environnement. Il comprend 
notamment : les actes administratifs inhérents à la procédure, la notice de présentation 
du projet (laquelle comprend entre autres des informations environnementales se rap-
portant à l’objet de l’en- quête), l’avis conforme de la Mission régionale d’Autorité en-
vironnementale (MRAe) ne soumettant pas la procédure à évaluation environnementale 
et ceux des personnes publiques associées et des organismes consultés.

ACCÈS AU DOSSIER
Pendant toute la durée de l’enquête, un dossier papier sera tenu à la dis- position du 

public, aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public :
- À la mairie de Bonnac-la-Côte, située au 10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-

LA-COTE, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 à l’exception du 
mercredi après-midi, et le samedi matin de 9h00 à 12h00.

- Au siège de Limoges Métropole, (siège de l’enquête publique), situé au 19, rue 
Bernard Palissy, 87000 LIMOGES, du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h30 
à 17h00.

Ce dossier sera également consultable sur les sites internet de la commune de Bon-
nac-la-Côte

(http://www.bonnac-la-cote.fr/),
et de Limoges Métropole (http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet «  enquête pu-

blique »).
Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dos-

sier d’enquête publique auprès de Limoges Métro- pole.
PARTICIPATION DU PUBLIC ET PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations :
- Sur des registres tenus à la disposition du public, à la mairie de Bonnac-la-Côte 

(10, rue de la Mazelle, 87270 BONNAC-LA-COTE), et au siège de Limoges Métropole 
(19, rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES), aux jours et heures d’ouverture au public ;

- Par courrier, à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur, à l’adresse sui-
vante : Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 LIMOGES ;

- Par courrier électronique, à l’adresse suivante :
enquete-m1-bonnac-la-cote@limoges-metropole.fr
Les observations reçues par voie électronique seront consultables sur le site internet 

de Limoges Métropole
(http:/www.limoges-metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques »).
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public :
- Le lundi 06 octobre 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Bonnac-la- Côte (10 rue 

de la Mazelle, 87270 Bonnac-la-Côte) ;
- Le lundi 20 octobre 2025 de 14h00 à 17h00, à la mairie de Bonnac-la- Côte (10, rue 

de la Mazelle, 87270 Bonnac-la-Côte)
ISSUE DE L’ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, trans- mis au Pré-

sident de Limoges Métropole dans un délai de 30 jours à compter de la clôture de l’en-
quête publique, seront tenus à la disposition du public pendant un an à la Préfecture de 
la Haute-Vienne, au siège de Limoges Métropole et à la mairie de Limoges, ainsi que 
sur leurs sites internet.

La procédure de modification n°1 du PLU de Bonnac-la-Côte, dont le projet sera 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier, des observations 
du public et du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, sera soumise au 
conseil communautaire de Limoges Métropole pour approbation.

.

SCP Séverine BLANC et Damien 
RAIX, 

notaires associés 
21 rue Louis Armand 

87220 FEYTIAT

AVIS DE SAISINE DE LÉGA-
TAIRE UNIVERSEL

En l’absence d’héritiers réserva-
taires

Insertion conforme à l’article 1378-1 
du Code de procédure civile :

Suite au décès de : Monsieur Jean-
Claude Antoine LAURES, demeurant 
à ISLE (87220), 28, avenue René Gou-
rinchas, né à Béziers (34500), le 3 no-
vembre 1929, décédé à Panazol (87350), 
le 13 juillet 2025.

Maître Séverine BLANC, notaire à Fey-
tiat (87220), 21 Rue Louis Armand est 
chargée du règlement de la succession. 
Il est précisé qu’il existe un testament 
en date du 24 février 2014 contenant un 
legs universel ayant fait l’objet d’un pro-
cès-verbal d’ouverture et de description 
duquel il résulte que le légataire universel 
remplit les conditions de sa saisine.

Les oppositions éventuelles seront re-
çues en l’étude du notaire susnommé, 
dans le mois suivant la réception par 
le greffe du tribunal JUDICIAIRE de Li-
moges, de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament .

Pour avis.
.

SCP Atzemis - Vercoustre - 
Martinat 

Notaires associés 
à Limoges (Haute-Vienne) 

6, rue Jean-Jaurès

CHANGEMENT DE RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte en date du 24/09/2025 
dressé par Me Marc ATZEMIS, Monsieur 
Eric DELHOUME et Madame Florence 
Emmanuelle Francine PATTE, demeurant 
à Solignac (87110) 87 route de Boissac 
Les Belleries. Monsieur est né à Saint-
Symphorien-sur-Couze (87140) le 25 avril 
1970, Madame est née à Sainte-Cathe-
rine (62223) le 13 juillet 1972. Mariés à la 
mairie de Saint- Symphorien-sur-Couze 
(87140), le 19 septembre 2009 sous le 
régime de la communauté universelle, 
aux termes du contrat de mariage reçu 
par Me Géraldine PEUCHAUD, notaire à 
Ambazac (87240), le 4 septembre 2009. 
Ont décidé de changer de régime matri-
monial et d’adopter pour l’avenir le ré-
gime de la communauté légale de biens 
réduite aux acquêts.

Les créanciers peuvent s’opposer à la 
modification dans les trois mois suivant 
la présente publication en l’étude de l’of-
fice notarial où domicile a été élu à cet ef-
fet, conformément à l’article 1397 alinéa 
3 du Code civil.

Pour avis,
le Notaire.

.

A2MICILE LIMOGES 
SARL au capital de 2000 Euros 

Siège social : 22 Boulevard Victor Hugo 
87200 SAINT-JUNIEN 

501 963 888 RCS LIMOGES 
(ci-après «la Société»)

Avis de transformation

Aux termes de décisions consta-
tées dans un procès-verbal en date du 
01/08/2025, les associés ont décidé la 
transformation de la Société en socié-
té par actions simplifiée à compter du 
même jour, sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 2000 euros.

Sous sa forme à responsabilité limi-
tée, la Société était gérée par DIJOUX 
Isabelle. Sous sa nouvelle forme de so-
ciété par actions simplifiée, la Société est 
dirigée par :

PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ :
A2micile Executive LIMOGES
SAS au capital de 1000 euros
Siège social : 13 rue de la Rivière
17290 Aigrefeuille D’Aunis
940 442 973 au RCS de La Rochelle.

Pour avis.
.

Parc d’Ester - 9 Allée Loewy 
87068 Limoges

LAURENT BRUNET 
Société par actions simplifiée 

unipersonnelle 
au capital de 1 000 € 

Siège social : Masgoudier 
87230 FLAVIGNAC 

853 871 325 RCS LIMOGES

Avis de dissolution

Par décisions du 30/09/2025, l’Associé 
Unique a décidé de dissoudre la Socié-
té par anticipation à compter du même 
jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel. M. Laurent 
BRUNET demeurant à Flavignac (87230) 
- Lieudit Le Masgoudier, Associé Unique 
exercera les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de liquida-
tion et parvenir à la clôture de celles-ci. 
Le siège de la liquidation est fixé à Fla-
vignac (87230) - Lieudit Le Masgoudier. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au GTC de Limoges.

.

SCP ATZEMIS - MARTINAT 
- ALBIN-PAREAUD - PINTO-

DEBORD 
Notaires associés 

Notaires à Limoges (87) 6, rue J.Jaurès

HANDI TRANSPORT 
ET TRANSPORT 

SERVICES 87 
rue des Pensees 87380 Magnac-Bourg 

RCS LIMOGES 944 910 827

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
le 3 septembre 2025 il a été approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
liquidateur Monsieur Tan Huy NGUYEN 
de sa gestion, l’a déchargé de son man-
dat et prononcé la clôture des opérations 
de liquidation à compter du 3 septembre 
2025.

Les actes, pièces et comptes définitifs 
de la liquidation seront déposés au greffe 
du tribunal de commerce de Limoges.

Pour avis.
.

SELARL VET 
PUYCHAT 

Société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée 

de Vétérinaires 
au capital de 10 000 euros 
Siège social : 6 Puy Chat 

87130 CHATEAUNEUF LA FORET 
RCS LIMOGES 815 324 488

Transfert du siège social

Aux termes du procès-verbal d’une dé-
cision extraordinaire de l’associée unique 
gérante en date du 1er octobre 2025, il ré-
sulte que :

Le siège social a été transféré du 6 
Puy Chat 87130 CHATEAUNEUF LA FO-
RET au 21 AVENUE MICHEL SINIBAL-
DI 87130 CHATEAUNEUF LA FORET, à 
compter du 1er octobre 2025.

L’article N°4 des statuts a été modifié 
en conséquence. Mention sera faite au 
RCS de Limoges.

Pour avis
.

EURL XAVIER 
LAMARDELLE 

EURL au capital de 40 000 € 
Siège social : 19 ALLEE DES FRENES, 

LOT DE L’EMETTEUR 
87510 NIEUL 

RCS de LIMOGES n°830 438 123

Augmentation du capital

En date du 30/06/2025, l’associé 
unique a décidé à compter du 30/06/2025 
d’augmenter le capital social de 60 000 € 
par incorporation de réserves en le por-
tant de 40 000 € à 1 000 €.

Article 6 et 7 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de Limoges.
.

MONSBROT EURL 
SARL au capital social de 2000 Euros 
Siège social : 26 av de Soufflenheim, 

87240 Ambazac 
841.525.645. RCS Limoges

Avis de dissolution

Le 30/09/2025 l’associé unique a déci-
dé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 30/09/2025. M. Guillaume 
MONSBROT demeurant 26 av de Souf-
flenheim, 87240 Ambazac, a été nommé 
Liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fixé : 26 av de Soufflenheim, 87240 Am-
bazac.

Mention sera faire au RCS de Limoges.
Pour avis.

.

Légataire universel

Par testament olographe du 1er Sep-
tembre 2024, Monsieur Christian Ber-
nard SOULIE, en son vivant retraité, 
ayant demeuré à Boisseuil (87220), 1 rue 
Yves Montand, célibataire, décédé à Li-
moges (87), le 7 Juillet 2025, a institué un 
ou plusieurs légataire(s) universel(s).

Ce testament a été déposé au rang 
des minutes de Maître Vincent RODIER, 
Notaire associé à Boisseuil (87220), 18 
rue Simone Veil, Hameau de la Chapelle 
St-Antoine, suivant procès-verbal en 
date du 12 Septembre 2025.

Les oppositions pourront être formées 
auprès de Maître Vincent RODIER, no-
taire sus nommé, à Boisseuil, chargé du 
règlement de la succession.

.

SCI PMO 
SCI au capital de 2 500 euros 

8 allée Jean Dardand Le Mas Gauthier 
87 920 FEYTIAT 

RCS LIMOGES 834 832 230

Transfert du siège social

Par décision de l’AGE du 27.08.2025, 
le siège social a été transféré au 1 ZAC 
Jean Monnet 87920 Condat-sur-Vienne 
et la dénomination de la société  modifiée 
pour SCI 2M,à compter de ce jour 

Pour avis.
.
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PLAN DES PANNEAUX D’AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
DE LA MODIFICATION N°1 DU PLU DE BONNAC-LA-CÔTE 
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1. Intersection rue du Masbatin et Route des Pacages du Masbatin 
 

 
 

2. Intersection rue du MasBatin et Mont du MasBatin 
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ENQUETE PUBLIQUE SUR LE PROJET DE MODIFICATION N°1 DU PLU DE  

BONNAC- LA- COTE 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

 

Références : 

- Article R-123-18 du code de l’environnement relatif à la remise du PV de synthèse. 
- Arrêté d’ouverture d’enquête N° 27036 du Président de la communauté urbaine de 

Limoges Métropole en date du 12 septembre 2025 (article 8). 

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 06 octobre 2025 à partir de 9h00 au lundi 20 
octobre 2025 à 16H30 inclus, soit 15 jours consécutifs. 

L’enquête porte sur le projet de modification n°1 du PLU de Bonnac-la-côte. 

Elle concerne : 

- Le reclassement d’une zone AUs en zone A. 
- L’identification d’un nouveau bâtiment pouvant changer de destination, 

conformément à l’article L.151-11 du code de l’urbanisme.  
- La modification du règlement écrit et du règlement graphique. 

 

Cette enquête n’a pas suscité l’intérêt de la population, qui pouvait pourtant  largement  
s’exprimer lors des 2 permanences, sur les registres papiers, par  mail et par courrier. 

Permanences : 

. Quelques personnes venues pour se renseigner suite à l’affichage sur la zone mais n’ont pas 
laissé d’observation. 

Registres : 

2 personnes ont écrit une observation sur le registre de Bonnac-la-Côte lors de la première 
permanence. 

Aucune observation sur le registre de Limoges Métropole. 

Les observations : 

2 sujets évoqués :  

Le propriétaire de la bâtisse demande des précisions sur les possibilités d’extensions. 

Le propriétaire d’une parcelle s’inquiète de la perte de valeur de son bien. 
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Registres : 

Mr NEYRA T André, propriétaire du bâtiment situé sur les parcelles AY 470  et 473 demande 
quelles seront ses possibilités d’agrandissement. (Copie en annexe) 

Mr ROULIERE prend acte du projet. (Copie en annexe) 

 

Courrier : 

Pas de contribution par courrier.  

Mail :  

Mr CATHERINE Serge, craint que le reclassement de la zone AUs en zone A entraine une 
diminution de la valeur patrimoniale  de petites parcelles, que ce soit pour un agriculteur ou 
un autre acquéreur du fait de leur in constructibilité. (Copie en annexe) 

Est opposé au projet. 

 

Questions du Commissaire enquêteur : 

Pas de question. 

 

                                                                             Fait à Isle le 22 Octobre 2025 

                                                                             Bernard CROUZEVIALLE 

                                                                              Commissaire enquêteur 

 

 

Destinataire : 

 Communauté de commune de Limoges Métropole 

A l’attention de Monsieur Anthony MAILLOCHON 

19 rue Bernard Palissy 

87000 limoges 

Anthony.maillochon@limoges-metropole.fr 



 

 
 

MODIFICATION N°1  

DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE BONNAC-LA-CÔTE 
 

MÉMOIRE EN RÉPONSE  
AU PROCÈS-VERBAL  

DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

 

Références :   

- Article L.153-41 du code de l’urbanisme 
- Articles L.123-1 et suivants du code de l’environnement 
- Article R.123-18 du code de l’environnement 

 

Arrêté relatif à l’enquête publique : 

- Arrêté n°27036 du Président de Limoges Métropole en date du 12 septembre 2025 
portant ouverture d’une enquête publique préalable à la modification n°1 du Plan 
local d’urbanisme de Bonnac-la-Côte.  
 

L’enquête publique relative à la procédure de modification n°1 du Plan local d’urbanisme 
de Limoges s’est tenue du 6 octobre 2025 au 20 octobre 2025 inclus, soit pendant 15 
jours consécutifs.  

Trois observations ont été recueillies dans les registres mis à disposition au siège de 
Limoges Métropole et à la mairie de Bonnac-la-Côte ainsi que sur l’adresse électronique 
mise à disposition à cet effet.  

Le commissaire enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse le 22 octobre 2025.  



 

Les interrogations soulevées au sein de ce procès-verbal de synthèse font l’objet de 
réponses présentées ci-dessous.  

Le commissaire enquêteur n’ayant pas émis d’observations, le présent mémoire aura 
pour objet de répondre aux observations émises par le public sachant que l’une des trois 
n’a fait que prendre acte du projet et n’émet pas d’observations particulières.  

1. Observation n°1 

La première observation est émise par le propriétaire du bâtiment situé sur les parcelles 
cadastrées section AY n°470 et n°473 qui s’interroge sur les possibilités 
d’agrandissement du bâtiment.  

L’article L.151-12 du code de l’urbanisme offre la possibilité, pour le règlement du PLU, 
d’autoriser la réalisation d’annexes et d’extensions aux bâtiments d’habitations existants 
dans les zones naturelle et agricole du PLU. Le règlement doit alors définir les conditions 
d’implantation, de hauteur, d’emprise et de densité afin d’assurer leur insertion dans 
l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 
forestier de la zone. Le règlement écrit de la zone A du PLU ne permettant pas 
l’extensions des habitations existantes, le bâtiment identifié ne pourrait pas faire l’objet 
d’extension à l’issue d’un changement de destination. Cependant, au vu des 
caractéristiques du terrain, aujourd’hui en nature de prairie, un reclassement en zone N 
pourrait être envisagé sur les parcelles sur lesquelles est situé le bâtiment ainsi que sur 
les parcelles attenantes. Le règlement de la zone N autorise les extensions des 
habitations existantes dans la limite de 20% et permettrait donc de permettre au 
propriétaire de réaliser une extension mesurée.  

Limoges Métropole va ainsi étudier la possibilité de faire évoluer le projet de modification 
du PLU sur ce point à l’issue de l’enquête publique.  

2. Observation n°2 

La seconde observation est émise par le propriétaire de parcelles reclassées en zone 
agricole qui craint une diminution de la valeur patrimoniale de ses biens du fait de leur 
inconstructibilité et fait part de son opposition au projet.  

Tel qu’expliqué dans le dossier (page 7 et 8 de la notice de présentation), les parcelles 
sont situées en zone à urbaniser à long terme (AUs) qui ne sont pas ouvertes à 
l’urbanisation et ne pourront pas l’être sous l’égide du PLU actuel du fait du lancement 
de l’élaboration d’un PLUi. Par ailleurs, la commune de Bonnac-la-Côte contient de 
nombreuses zones à urbaniser qui sont disproportionnées par rapport aux besoins de la 
commune. De plus, la loi Climat et Résilience a institué l’objectif de Zéro artificialisation 
nette (ZAN) qui impose aux collectivités d’accroître les efforts de réduction de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. Aussi, la seule évolution du 
document d’urbanisme ne permet pas de présager d’un impact sur la valeur foncière du 
terrain, en l’état actuel. En effet, la parcelle étant inconstructible en l’absence de révision 
possible du document d’urbanisme, la modification du PLU ne procède pas à un 
changement substantiel pour la situation actuelle du terrain.  

Par ailleurs, l’évolution d’un document d’urbanisme poursuit un intérêt général mené 
pour des motifs d’urbanisme. Dans le cas présent, la procédure permet de réhabiliter un 



 

bâtiment, et ce faisant conduit à remobiliser des espaces bâtis plutôt que de réaliser des 
constructions sur des terrains nus. Elle s’inscrit ainsi dans un intérêt public de réduction 
de la consommation d’espaces.  

Cependant, le reclassement de cette zone dans le cadre de la présente procédure ne 
présage pas de la situation de ces parcelles dans le cadre du futur PLUi. C’est pourquoi, 
le propriétaire est invité à participer à la concertation dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi. Dans ce cadre, le public peut s’informer sur le projet par l’intermédiaire du site dédié 
(https://plui.limoges-metropole.fr/) et participer à la concertation publique par voie 
postale à l’adresse suivante : Limoges Métropole – 19, rue Bernard Palissy – 87 031 
Limoges CEDEX 1 ou par mail sur l’adresse électronique dédiée : concertation-
plui@limoges-metropole.fr  
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